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PROGRAMME NATIONAL DE RECENSEMENT 
ADMINISTRATIF A VOCATION D’ETAT CIVIL - PN-RAVEC

Contexte et Justification :
L’avènement au pouvoir du Comité National de Rassemblement pour le 
Développement (CNRD) le 5 septembre 2021 a permis d’insuffler une nouvelle 
dynamique au processus de réforme et de modernisation du système de l’état 
civil.
 
Cette nouvelle vision est matérialisée par l’institutionnalisation par Décret 
D/2022/0532/PRG/CNRD/SGG du 5 Novembre 2022 un Programme National de 
Recensement Administratif à vocation d’état civil (PN-RAVEC) qui vise à mettre 
en place un système d’état civil fiable et un système d’identification des 
personnes physiques interopérables aux systèmes connexes.
 
La mise en œuvre de ce programme intervient suivant cinq (5) composantes 
inscrites dans le cahier de charges dont : la révision du cadre juridique, 
l’organisation structurelle du système de l’état civil, l’appui à l’opérationnalisation 
du recensement et des centres de l’état civil, l’accompagnement et le 
renforcement du système de modernisation et de digitalisation des actes d’état 
civil, de l’identification et la gestion du programme.

Ainsi, au titre de la composante 3 « Appui à l’opérationnalisation du recensement 
et des centres d’état civil », il est envisagé de recruter des ONG et Associations 

locales pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de communication et de 
mobilisation sociale qui permettra d’informer, de sensibiliser et de mobiliser les 
citoyens autour du PN-RAVEC.

A cet effet, le Ministère de l’Administration et de la Décentralisation invite les ONG 
et les associations locales de niveau Préfectoral qualifiés à envoyer leurs 
expressions d’intérêt dans les Préfectures pour participer à la mise en œuvre de 
la Stratégie nationale de communication et de mobilisation sociale autours du 
PN-RAVEC.

Composition du dossier de Candidature
Les candidats intéressés par le présent avis à manifestation d'intérêt doivent 
fournir un dossier comprenant :
- Une lettre de manifestation d’intérêt adressé à l’attention de Monsieur le 

ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation ;
- Une copie de l’Agrément ;
- Une copie des Statuts et Règlement Intérieur ;
- Une copie des Procès-verbaux des trois dernières années ;
- Les trois derniers rapports d’activités (Financier et Narratif) signés ;
- Les Attestations/Certificats de service fait ou copie de contrats de 

prestations/Subventions ;
- Les références de comptes bancaires ;
- Une note technique de compréhension des Termes de référence ;
- Prouvé l’existence d’un siège social dans la Préfecture (photo, copie du contrat 

de bail).

Retrait des TDR et dépôt des dossiers de Candidature
Les ONG désireuses de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt peuvent 
demander les termes de référence dudit avis manifestation d’intérêt auprès des 
Secrétariats des Préfectures et au Secrétariat central du Ministère de 
l’Administration du Territoire et de la Décentralisation.

Les dossiers de candidatures devront être déposés dans chaque Préfecture en 
version papier et en trois exemplaires en pli fermé avec la mention « APPEL A 
CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT DES ONG/ASSOCIATIONS LOCALES 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE DE COMMUNICATION ET DE 
MOBILISATION SOCIALE DU PN-RAVEC ». Elles doivent être déposées dans les 
Préfectures au plus tard le 30 novembre 2023 À 16h00’.

AVIS D’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE RECRUTEMENT 
DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES DE NIVEAU 

PREFECTORAL POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE DE 
COMMUNICATION ET DE MOBILISATION SOCIALE 

DU PROGRAMME NATIONAL DE RECENSEMENT ADMINISTRATIF A 
VOCATION D’ETAT CIVIL « PN-RAVEC »



plans de développement territorial des 33 Préfectures ;

• Rappeler l’obligation pour tout intervenant, y compris les Associations de 
ressortissants d’inscrire leurs actions dans les Plans de Développement Local 
des Communes ;

• Sensibiliser les Associations de ressortissants sur la nécessité de leur 
implication dans l’animation des forums préfectoraux en vue de l’élaboration 
des plans de développement territorial.

 
La rencontre a connu la participation des représentants des Associations de 
ressortissants des 33 Préfectures du pays à raison d’un représentant par 
Préfecture.

Monsieur le représentant des ressortissants de N’Zérékoré, porte-parole de 
circonstance a exprimé au nom des participants toute sa compassion à Monsieur 
le Ministre suite à l’incident survenu lors de la première rencontre le Mercredi, 11 
octobre 2023, qui a entrainé la suspension et le report des travaux à ce jour. Il a  
également salué l’initiative de la rencontre et la volonté de les impliquer dans le 
processus de planification à la base et marqué leur totale adhésion. 
Monsieur le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation a 
fait un rappel sur le processus de déconcentration et de décentralisation en 
Guinée. Il a précisé que le Plan de Développement Local reste et demeure l’unique 
instrument de référence pour toute action dans une commune.
Il a établi un parallèle entre la déconcentration et la décentralisation. Si le premier 
consiste à déléguer certaines responsabilités et fonctions administratives de 
l’Etat central à ses représentants nommés à la base, le second consiste à 
transférer des compétences et des moyens aux collectivités locales qui 
s’administrent librement par des conseils élus à cet effet.

Monsieur le Ministre a saisi  l’occasion pour expliquer aux participants les 
dispositions du Code révisé des Collectivités Locales relatives au diagnostic 
socio-économique et au Plan de Développement Local. Ce dernier étant le 
principal outil de la collectivité locale dans l’exercice de sa responsabilité de 
développement socio-économique. Les collectivités sont tenues de se le doter, 
car Il constitue l’unique cadre de référence pour toute intervention en matière de 
développement local.
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